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Conseil municipal du 07 septembre 2017 
Résumé sommaire 

 
 

23 présents. 4 procurations. 27 votants. 
 
En préambule, Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil municipal si un point supplémentaire 
peut être mis à l’ordre du jour. L’assemblée ne s’oppose pas à l’ajout d’une délibération. 
 
Monsieur le Maire nomme madame Carine Rouzé secrétaire de séance. 
 

0.  PV DU 8 JUIN 2017 

 
adopté à l’unanimité. 

 
 

1.  AFFAIRES GENERALES – RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DES SERVICES PUBLICS 

D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE ET EN ASSAINISSEMENT 
 

Conformément au décret n°95-635 du 6 mai 1995, monsieur le Maire soumet aux membres du Conseil 
municipal le rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics d’alimentation en eau potable et 
en assainissement. 
 
Monsieur le Maire invite monsieur Le Bodo, directeur de l’agence du Finistère Véolia, société délégataire, 
à présenter le rapport sur l’eau. 
 
Madame Jambou, maire adjoint chargée de la politique de l’eau et de l’assainissement, demande des 
précisions au sujet : 
- des problèmes d’eau à Pen ar Roc’h et au vieux bourg ; 
- de la nécessité d’être équipé au Muriou d’un groupe électrogène pour la sécurisation en  alimentation 

EP du vieux bourg. 
Monsieur Le Bodo répond que l’investissement du groupe électrogène est à la charge de la collectivité. 
Concernant Pen ar Roc’h, une réunion sera organisée prochainement de manière à solutionner au plus 
vite ces problèmes. 
Monsieur Le Bodo ajoute que Veolia commence les contrôles d’assainissement non collectif, dans le cadre 
du marché conclu avec la commune en juin 2016.   
 
Monsieur le Maire laisse la parole à madame Laura Jambou pour présenter le rapport sur 
l’assainissement. 
 
Les membres du conseil municipal ont pris acte de la présentation des rapports annuels. 

 
 
2. AFFAIRES GENERALES – COMMUNAUTE DE COMMUNES PRESQU’ILE DE CROZON – AULNE MARITIME – 

STATUTS 
 

Monsieur le Maire informe que la Communauté de communes Presqu’île de Crozon Aulne maritime invite 
ses communes membres à délibérer au sujet de la modification de ses statuts. En effet, il convient de 
modifier les statuts de la communauté de communes pour intégrer la partie financière à la participation 
au Centre local d’information et de coordination intercommunal (CLIC). 
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Le CLIC constitue un centre d’accueil, d’écoute, d’information et de conseil pour toute question 
concernant les personnes âgées sur son territoire. Il organise à partir de l’évaluation des besoins une 
orientation appropriée. Il aide à la constitution des dossiers de prise en charge et assure le suivi des 
situations confiées. Il coordonne la mise en œuvre du plan d’aide par une mise en réseau des acteurs 
locaux.  
 
Actuellement, le CLIC effectue déjà des prestations sur les communes de la communauté de communes 
de la Presqu’île de Crozon. Il est proposé d’étendre les missions au territoire de l’Aulne maritime. La 
commune sera sollicitée sur la base de 1,80 € par personne âgée de plus de 60 ans. Un transfert de 
charges au niveau de la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) sera opéré des 
communes vers la communauté de communes. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, décident à l’unanimité : 
- d’approuver les nouveaux statuts de la communauté de commune de la Presqu’île de Crozon – Aulne 

maritime. 
 
 

3. AFFAIRES GENERALES – COMMUNAUTE DE COMMUNES PRESQU’ILE DE CROZON – AULNE MARITIME – 

CONVENTION D’ECHANGE DE DONNEES GEOGRAPHIQUES ET DE SERVICES ASSOCIES 
 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que les collectivités du Pays de Brest se 
sont engagées dans une démarche d’harmonisation et de diffusion des données géographiques à l’échelle 
du territoire. 
 
Cette démarche s’appuie sur un dispositif impliquant chaque niveau territorial : 

- la commune pour la production d’informations relevant de ses domaines de compétences ; 
- la communauté de communes pour la production d’informations relevant de ses domaines de 
compétences et pour assurer la mission d’entretien du système d’information géographique (SIG) 
communautaire ; 
- le pôle métropolitain du Pays de Brest pour les missions d’infrastructure de données géographiques et 
de cohérence du dispositif. 

 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, décident à l’unanimité : 

- d’approuver la convention entre la Communauté de communes de la Presqu’île de Crozon Aulne 
maritime et la commune de Pont de Buis lès Quimerc’h ; 

- d’autoriser monsieur le Maire à signer la convention. 
 
 

4. AFFAIRES GENERALES – CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE D’UN BIEN NON BATI 
 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que la société Nexity (s’occupant de la 
gestion du domaine sncf) propose une convention d’occupation temporaire, pour une durée de 8 ans, à 
la commune de Pont de Buis lès Quimerc’h pour un droit de passage le long de la voie ferrée. Ce passage 
est entretenu par la commune depuis des années. Une redevance annuelle est d’ailleurs payée, pour un 
montant de 30 €. Outre cette redevance, les frais d’impôts, taxes ainsi que des frais de gestion (ces 
derniers estimés à 500 € HT) seront à la charge de la commune. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, décident à l’unanimité d’autoriser monsieur le 
Maire à signer la convention et de prévoir la dépense au budget. 
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5. AFFAIRES GENERALES – CUVE DE RECUPERATION D’EAUX PLUVIALES – PARTICIPATION DE LA COMMUNE A 

L’ACQUISITION 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal la délibération du 24 novembre 2006, 
permettant à la commune de participer à l’acquisition des cuves de récupération d’eaux pluviales. 
 
Il convient de préciser le contenu de cette délibération. Ainsi, monsieur le Maire propose que cette 
participation financière porte uniquement que sur l’achat, et non sur les travaux de mise en œuvre. Elle 
ne peut s’opérer qu’une fois. L’aide financière de la commune s’effectuera sur présentation d’une facture 
acquittée, et correspondra à 50 % du coût ttc. Cette aide sera toutefois plafonnée à 600 €. 
 
Il conviendra que le trop plein soit traité par le système d’eaux pluviales du particulier ou du 
professionnel. La collectivité se réserve le droit d’effectuer un contrôle en préalable à la participation 
financière. 
 
Ainsi, par cette aide, la commune sensibilise les usagers et les professionnels à une meilleure gestion de 
l’eau potable. 
 
Les élus de l’opposition la Nouvelle dynamique demandent si les habitants sont informés de cet 
avantage ? Monsieur le Maire répond que cette information a paru de nombreuses fois dans le bulletin 
communal et que les nouveaux habitants des lotissements étaient informés qu’ils devaient installer une 
citerne conformément au règlement des lotissements. Monsieur le Maire ajoute que le journal municipal 
« le petit céteau » pourra, à nouveau, relayer cette information. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, décident à l’unanimité : 
- d’annuler la précédente délibération du 24 novembre 2006 ; 
- d’une participation communale à l’achat d’une cuve de récupération d’eaux pluviales dans les 

conditions décrites ci-dessus ; 
- de prévoir la dépense au budget. 
 
 

6. AFFAIRES GENERALES – ACHAT DE TERRAIN VENELLE DE LA GARE 
 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil municipal d’acheter le terrain du lavoir, sis venelle de 
la gare, cadastré BH62. Cet achat de terrain permettrait de réaliser des travaux, devenus nécessaires et 
éviter ainsi aux riverains d’être inondés. En effet, lors de fortes pluies, le lavoir déborde et charrie sur la 
voie publique un torrent de cailloux et d’eau. 
 
Le prix proposé est de 76 € pour l’ensemble de la parcelle. 
  
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, décident à l’unanimité : 
- d’autoriser l’acquisition sis venelle de la gare au prix de 76 € ; 
- d’autoriser monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces nécessaires à la réalisation de cette 
acquisition ; 
- de prévoir la dépense au budget ainsi que les frais d’actes notariés et autres dépenses nécessaires à 
cette acquisition. 
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7. AFFAIRES GENERALES – ACHAT DE TERRAIN RUE DE TY BEUZ 

 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil municipal d’acheter une parcelle BE139, sis 62P rue 
de Ty Beuz, dans l’objectif d’aménager les bords de la Douffine. La superficie de cette parcelle est de 58 
m2. Le prix proposé est de 100 € pour cette parcelle. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, décident à l’unanimité : 
- d’autoriser l’acquisition sis 62 P rue de Ty Beuz,  au prix de 100 € ; 
- d’autoriser monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces nécessaires à la réalisation de cette 
acquisition ; 
- de prévoir la dépense au budget ainsi que les frais d’actes notariés et autres dépenses nécessaires à 
cette acquisition. 
 
 

8. FINANCES – BUDGET GENERAL – DM1 
 
Monsieur le Maire informe qu’il convient d’effectuer l’inscription de crédits complémentaires au budget 
principal : 
 

 en section de fonctionnement, il convient d’inscrire des crédits : 
- en dépenses : à l’article 66112 – intérêts, rattachement des ICNE : + 4 100 € ; 
- en recettes : à l’article 7381 – taxe additionnelle aux droits de mutation : + 4 100 €. 

 
 en section d’investissement, il convient d’inscrire des crédits : 

- en dépenses : opération 118 - écoles : + 4 000 € ; 

- en dépenses : opération 152 - école maternelle de Quimerc’h : - 4 000 €. 

 
en résumé : 
 

Section fonctionnement dépenses Section fonctionnement recettes 

Article 66112  + 4 100 € Article 7381 + 4 100 € 

Total section fonctionnement + 4 100 € Total section fonctionnement + 4 100 € 

    

Section investissement  Section investissement  

Opération 118  + 4 000 €   

Opération 152  - 4 000 €   

Total section investissement 0 Total section investissement 0 

 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, décident à l’unanimité d’adopter les 
propositions de DM1 pour le budget général, telles que présentées ci-dessus. 
 
 

9. PERSONNEL – TABLEAU DES EMPLOIS 
 
Monsieur le Maire propose de modifier le tableau des emplois comme suit, pour nécessité de service, 

- suppression du poste de directeur de l’accueil de loisirs à 24h06 pour une création à 32h10 ; 
- suppression du poste d’animateur BCD à 20h pour une création à 25h38 ; 
- suppression du poste d’animateur de loisirs à 17h30 pour une création à 2h47 ; 
- suppression du poste d’animateur de loisirs à 22h45 pour une création à 19h47. 
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Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer l’effectif des emplois à temps complet et 
non complet nécessaires au fonctionnement des services, 
 
Vu l’avis favorable du Comité technique du 10 juillet 2017, 
 
Considérant le précédent tableau des emplois adopté par l’assemblée délibérante le 30 mars 2017,  
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, décident à l’unanimité : 
- de fixer le nouveau tableau des emplois permanents de la collectivité tel qu’indiqué, à compter du 

11 septembre 2017. 
 
 

10. ENFANCE JEUNESSE – TARIFS CANTINE ET GARDERIE POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2017/2018 
 
Monsieur le Maire propose aux conseillers municipaux de fixer les tarifs de la cantine et de la garderie 
pour l’année scolaire 2017-2018. Il rappelle les tarifs de la commune et propose une augmentation de  
1 % :  
  

   2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 

Garderie 
Heure 1,31 € 1,32 € 1,34 € 1,35 € 

Matin ou Soir 2,32 € 2,34 € 2,36 € 2,38 € 

Restaurant Scolaire 
Repas Enfant 2,64 € 2,66 € 2,68 € 2,70 € 

Repas Adulte 4,98 € 5,02 € 5,04 € 5,09 € 
 
 
 

 
Monsieur le Maire précise que pour le règlement par chèque Césu, la facture indiquera le montant 
payable par ce mode de règlement. 
 

Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, décident à l’unanimité d’augmenter les tarifs 
de 1 %, comme indiqué dans le tableau ci-dessus. 
 
 

11. ENFANCE JEUNESSE – TARIFS CENTRE DE LOISIRS 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal la délibération du Conseil municipal du 30 
septembre 2010 instituant une tarification modulée en fonction des ressources des familles pour l’accueil 
des loisirs, suite à la demande de la Caisse d’allocations familiales. L’indicateur de ressources est établi 
selon le revenu mensuel des familles. 
 
Monsieur le Maire propose une augmentation de 1 % : 
 

 
Revenus 
mensuels 
par foyer  

A la journée par enfant à charge 
(Incluant le prix du repas) 

A la demi-journée 
par enfant à charge 

1 enfant 2 enfants 3 enfants et 
+ 

1 
enfant 

2 
enfants 

3 enfants et 
+ 

0 € – 1 575 € 8.24 € 7.16 € 6.08 € 2.79 € 2.27 € 1.72 € 

1 576 € - 2 625 € 10.16 € 9.19 € 8.01 € 3.76 € 3.24 € 2.69 € 

2 626 € - 4 200 € 12.84 € 11.77 € 10.70 € 5.10 € 4.56 € 4.01 € 

> 4 201 € 15.53 € 14.46 € 13,39 € 6.45 € 5.90 € 5.38 € 
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Un tarif extérieur, pour les familles dont les communes ne conventionnent pas et ne financent pas, a été 
mis en place lors du conseil municipal du 14 juin 2012. Ce tarif majore de 25 % les tarifs par rapport à 
ceux appliqués aux familles habitant Pont de Buis ou dans les communes conventionnées. Monsieur le 
Maire rappelle les tarifs : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, décident à l’unanimité d’augmenter les tarifs 
de 1 %, comme indiqué dans les tableaux ci-dessus. 
 
 

12. VOIRIE – AMENAGEMENT D’UN CHEMINEMENT DOUX ENTRE PONT DE BUIS ET QUIMERC’H – DEMANDE DE 

SUBVENTION 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal qu’un projet d’aménagement de 
cheminement doux entre Pont de Buis et Quimerc’h a été provisionné au budget.  
 
L’objectif de ce projet est d’encourager les déplacements respectueux de l’environnement et de réaliser 
un axe structurant reliant Pont de Buis et Quimerc’h en toute sécurité. La piste cyclable se situerait entre 
les secteurs de La Vallée et Migouron. La piste serait séparée de la chaussée par une bande enherbée, 
pour plus de sécurité. La piste cyclable serait bi-directionnelle. 
 
Un budget de 120 000 € est envisagé. Le plan de financement est le suivant : 
 

 
Dépenses 

 

 
Recettes 

 

Etudes, travaux 120 000 € Conseil général 60 000 € 

  Conseil régional 24 000 € 

  Commune 36 000 € 

total 120 000 €  120 000 € 

 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, décident à l’unanimité : 
- d’approuver le projet dans son ensemble ; 
- d’approuver le plan de financement prévisionnel ; 
- d’autoriser monsieur le Maire à solliciter les services du département et de la région susceptibles 
d’apporter leur contribution financière. 
 

Revenus mensuels 
par foyer 

A la journée 
(Incluant le prix du repas) 

A la demi-journée 
(sans repas) 

1enfant 2 
enfants 

3 enfants 
et + 

1 enfant 2 enfants 3 enfants 
et + 

0 € – 1 575 € 10.30 € 8,95 € 7,61 € 3,49 € 2,82 € 2,18 € 

1 576 € - 2 625 € 12.70 € 10,90 € 10,01 € 4,69 € 4,01 € 3,37 € 

2 626 € - 4 200 € 16.05 € 14.72 € 13,39 € 6,38 € 5,70 € 5,02 € 

> 4 201 € 19.40 € 18,05 € 16,72 € 8,04 € 7,39 € 6,70 € 
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13. TRAVAUX – LOTISSEMENT GWEL KAER– PROGRAMME 2017 

 
Mr. le Maire présente aux membres du Conseil municipal le projet de Lotissement communal « Résidence 
Gwel Kaer », composé de 26 lots. 
 
Considérant que dans le cadre de la réalisation des travaux une convention doit être signée entre le SDEF 
et la commune de Pont de Buis lès Quimerc’h afin de fixer le montant du fond de concours qui sera versé 
par la commune au SDEF ; 
 
Considérant que l’estimation des dépenses se monte à :  

 Alimentation HTA et poste PSS B 160 Kva.  30 250 € HT 
 Achat du Poste PSS B……………………………………..  13 447,57 € HT 
 Alimentation BT………………………………………………  79 900 € HT 
 Eclairage Public …………………………………………  47 200 €  HT 
 Réseau téléphonique (génie civil)   …………….   23 160 €  HT 
 
Soit un total de..............................                        193 957.57 € H.T. 
 
Considérant que selon le règlement financier voté par délibération du SDEF le 29 octobre 2014, le 
financement s’établit comme suit :  

 Financement du SDEF : 129 597.57 € 
 Financement de la commune :  
- 0 € pour la basse tension ; 
- 41 200 € pour l’éclairage public ; 
- 27 792.00 € pour les télécommunications ; 
Soit au total une participation de 68 992 €   
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, décident à l’unanimité : 

 d’accepter le projet de réalisation des travaux de Lotissement communal «Résidence Gwel Kaer » - 26 
lots ; 

 d’accepter le plan de financement proposé par Monsieur le Maire, prévoyant le versement d’une 
participation estimée à un montant de 68 992 euros ; 
 de prévoir la dépense au budget annexe « lotissement Gwel Kaer » ; 
 d’autoriser monsieur le Maire à signer la convention de maitrise d’ouvrage unique autorisant 
l’intervention du SDEF et détaillant les modalités financières entre la commune et le SDEF et ses 
éventuels avenants. 
 

 

QUESTIONS DIVERSES  
 

Madame Maugeais demande des informations à propos de la rue des fraisiers où l’enrobé n’a pas été fait 
sur toute la rue et l’absence d’avaloirs. Monsieur Didier Guédès, Maire adjoint, délégué à l’aménagement 
des quartiers et à la voirie explique que les travaux seront terminés en même temps que ceux du Pont 
neuf et que l’avaloir sera réalisé à ce moment là. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, monsieur le Maire clôt la séance à 22h00. 


